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Association des étudiantes et étudiants de la Faculté des sciences de l’éducation – ADEESE-UQAM
Assemblée générale ordinaire
24 septembre 2013, 12h30
Procès-verbal
__________________________________________________________________________________________________

0. Ouverture

Ouverture : 12h49 

1. Nomination d’un(e) président(e) et d’un(e) secrétaire d’assemblée

Natacha Pelletier propose 

1.1 Que soit nommée Mathilde Létourneau à titre de présidente d’assemblée ainsi que Lorenzo Benavente à titre de secrétaire d’instance. 

Julien Benca appuie

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
Natacha Pelletier propose

1.2 Que soit nommée Lysiane Boucher à titre de présidente d’élections et Étienne Lapointe à titre de scrutateur. 

Xénia Reinach appuie

La proposition est adoptée à l’unanimité.
2. Adoption de l’ordre du jour

Alexandre Émond-Bélisle propose 

2.1 Que soit adopté l’ordre du jour.

Xénia Reinach appuie.

Alexandre Émond-Bélisle propose un amendement 

2.1.1 Que les points 3 et 4 soient mis sur table afin d’être traités ultérieurement (jeudi).

Guillaume Morin appuie

L’amendement est adopté à l’unanimité.
La proposition principale est adoptée à l’unanimité telle que modifiée.
3. Présentation des états financiers 2012-2013 (mise sur table)
4. Nomination d’un vérificateur financier pour l’année 2013-2014 (mise sur table)
5. Modifications aux règlements généraux

a. Propositions du CA 2012-2013
Natacha Pelletier propose 

5.1 Que l’avis de motion soit traité point par point.

Guillaume Morin appuie

La proposition est adoptée à l’unanimité.
Proposition du conseil d’administration (séance du 30 avril 2012) :

5.2 Que soit ajouté un 5e palier de compensation à l’article 59 des règlements généraux : 

- 50$ pour 5 heures et plus, mais moins de 10 heures d’engagement;
- 100$ pour 10 heures et plus, mais moins de 15 heures d’engagement;
- 150$ pour 15 heures et plus, mais moins de 20 heures d’engagement;
- 200$ pour 20 heures et plus d’engagement;

- et 250$ pour 25 heures et plus d’engagement.

Xénia Reinach appuie

La proposition est battue à majorité.
Alexandre Émond-Bélisle propose de reprendre la proposition du conseil d’administration :

5.3 Que soit ajouté, à la fin de l’article 61, le passage suivant : Elle s'assure du suivi du contrat des assurances étudiantes, conjointement avec la VP aux affaires financières et administratives. 

Valérie Lespérance Trudel appuie

La description du poste se lirait donc comme suit :

La personne qui assume la présidence est l'officier en chef et le représentant officiel de l'ADEESE-UQAM. Elle préside chaque réunion du Conseil exécutif, et y détient un droit de vote prépondérant. Elle voit à l'exécution des décisions prises par l'Assemblée générale, par le Conseil d'administration et par le Conseil exécutif. Elle signe tous les documents requérant sa signature. Elle coordonne le travail des membres du Conseil exécutif ainsi que des employés de l’Association. Elle est également responsable des relations avec l'administration de l'UQAM. Elle s'assure du suivi du contrat des assurances étudiantes, conjointement avec la VP aux affaires financières et administratives.
La proposition est adoptée à l’unanimité.
Proposition du conseil d’administration : 

5.4 Que l’article 63 soit modifié ainsi : 

- Changer le titre du poste pour: « Vice-présidence à la vie étudiante »

- Biffer : « la gestion des différents services de l’ADEESE-UQAM et »  et « Elle s’informe du développement et de la conception des nouveaux services que l’UQAM veut offrir à la collectivité de l’université. » (cette dernière partie sera transférée au VP services). 

La description du poste se lit donc comme suit : 

La personne qui assume la vice-présidence à la vie étudiante a pour fonctions la mise sur pied d’activités socioculturelles, sportives et socioprofessionnelles destinées aux étudiants en éducation ou organisées dans le cadre des activités de la Faculté des sciences de l’éducation. 

La proposition est adoptée à l’unanimité.
Guillaume Cyr propose l’avis de motion suivant :

5.5 Que l’article 47 des règlements généraux se lise comme suit : Le Conseil Exécutif est composé de neuf membres occupant les fonctions suivantes :

a) Responsable à la coordination;

b) Responsable aux affaires institutionnelles;

c) Responsable à la vie étudiante;

d) Responsable aux affaires financières et administratives;

e) Responsable aux affaires universitaires;

f) Responsable aux affaires externes;

g) Responsable aux cycles supérieurs;

h) Responsable aux communications;

i) Responsable aux services.

Présidence  Responsable à la coordination

61. La personne qui assume la présidence responsabilité à la coordination est l’officier en chef et le représentant le porte-parole officiel de l’ADEESE-UQAM. Elle préside chaque réunion du Conseil exécutif, et y détient un droit de vote prépondérant. Elle voit à l’exécution des décisions prises par l’AG, par le CA et par le CE. Elle signe tous les documents requérant sa signature. Elle coordonne le travail des membres du CE ainsi que des employés de l’Association. Elle est également responsable des relations avec l’administration de l’UQAM.

8. Ajouter trois buts à l’ADEESE

g) Promouvoir l’égalité et la justice sociale en vue d’une éducation de qualité pour toutes et tous.

h) Promouvoir une analyse et une compréhension de l’éducation dans une perspective sociétale globale.

i) De mobiliser les membres à propos des enjeux reliés à l’éducation et à la justice sociale.
* L’avis de motion étant déposé, il sera traité dès la prochaine assemblée générale convoquée à cette fin. 
Proposition du conseil d’administration :

5.6 Que soit ajoutée à la fin de la description de l’article 64 : « Elle s'assure du suivi du contrat des assurances étudiantes, conjointement avec la présidence. »

La description du poste se lit comme donc comme suit : 

La personne qui assume la vice-présidence aux affaires financières et administratives prépare ou fait les bilans financiers exigés par la loi. Elle est responsable de la préparation des recommandations du Conseil exécutif quant aux prévisions budgétaires. Elle supervise, avec la présidence, le travail des employés de l’ADEESE-UQAM. Elle tient, au siège social de la Corporation, un ou plusieurs registres où sont consignées les informations exigées par la loi. Elle a la garde des archives de l'ADEESE-UQAM. Elle s'assure du suivi du contrat des assurances étudiantes, conjointement avec la présidence.
Alexandre Émond-Bélisle appuie
La proposition est adoptée à l’unanimité.
Proposition du conseil d’administration :

5.7 Que soit ajoutée à la fin de la description de l’article 69 : « Elle s’informe du développement et de la conception des nouveaux services que l’UQAM veut offrir à la collectivité de l’université. »

Alexandre Émond-Bélisle appuie. 

La description du poste se lit donc comme suit :

La personne qui assume la vice-présidence aux services est responsable de toute activité ou service pédagogique instauré par l’Association. Elle coordonne certains grands projets, dont La Dictée Éric-Fournier. Elle s’informe du développement et de la conception des nouveaux services que l’UQAM veut offrir à la collectivité de l’université. Elle s'assure du suivi du contrat des assurances étudiantes, conjointement avec la présidence.
La proposition est adoptée à l’unanimité.

Proposition du conseil d’administration : 

5.8 Dans la section 5.1 de la politique 7 :
-      Remplacer : « d’une rétribution monétaire (allocation d’officier) »

Par : « d'une allocation financière compensatoire »

· Ajouter  en fin de paragraphe : « Il ne doit, en aucun cas, être considéré comme un salaire et sera versé dans la limite de l'enveloppe budgétaire prévue par le conseil d'administration. »

L’article se lit comme suit :

« Dans le respect des Règlements généraux, le temps de représentation étudiante, qui peut faire l’objet d'une allocation financière compensatoire,  est réalisé par les officiers élus qui cumulent du temps d’engagement étudiant dans l’avancement d’activités liées à la poursuite de la mission de l’Association. Cette allocation ne doit, en aucun cas, être considérée comme un salaire et sera versée dans la limite de l'enveloppe budgétaire prévue par le conseil d'administration. »

Alexandre Émond-Bélisle appuie

Marie-Pier Beauséjour propose un amendement : 

5.8.1 Cette allocation ne doit, en aucun cas, être considérée comme un salaire et sera versée dans la limite de l'enveloppe budgétaire prévue par le budget, adopté par l’assemblée générale ordinaire.

Guillaume Morin appuie.

L’amendement est adopté à l’unanimité.
Jeanne Bilodeau propose un amendement :

5.8.2 Que soit biffé « ne doit, en aucun cas, être considérée comme un salaire. »

Aimée Cloutier appuie.
L’amendement est adopté à majorité.
La proposition principale est adoptée à l’unanimité telle que modifiée.
Proposition du conseil d’administration : 

5.9 Dans la section 5.3 de la politique 7 : 
- Dans la section A) Activités déclarées ajouter : « Ce qui est inscrit dans le rapport d’officier doit être daté »

Dans le tiret « Réunions et rencontres » à la suite de : « Réunions et rencontres : toute réunion, rencontre, discussion de travail, instance de l’Association ou d’autres organismes, tout événement, etc. » ajouter : « (en personne, par téléphone ou vidéoconférence) »

 Biffer : « avantageusement »

Corriger : « les autres »
À la suite de : « Les réunions, rencontres ou événements sont clairement identifiés »

Remplacer : « et idéalement datés. »

Par : « et les heures de début et de fin de rencontre bien indiquées. »

L’article se lit comme suit :

« Réunions et rencontres : toute réunion, rencontre, discussion de travail, instance de l’Association ou d’autres organismes, tout événement, etc. (en personne, par téléphone ou vidéoconférence), liées à son mandat. L’officier prendra soin de noter toute réunion institutionnelle à laquelle il siège. Toutefois, il notera le temps de réunion pour les comités institutionnels non rémunérés et ne notera pas de temps pour les autres comités rémunérés par le programme de représentation étudiante de l’Université (Services à la vie étudiante). 
Les réunions, rencontres ou événements sont clairement identifiés et les heures de début et de fin de rencontre bien indiquées. »
Alexandre Émond-Bélisle appuie. 
La proposition est adoptée à l’unanimité.
Proposition du conseil d’administration : 

5.10 Dans le tiret : « Dossiers traités et lectures » de la politique 7 :

Biffer : « avantageusement »

Biffer : « notamment lorsque cela comprend un grand nombre d’heures. »

Ajouter : « Chaque dossier ou lecture doit être traité séparément dans le rapport d'officier. »

L’article se lit comme suit :

« Toute lecture, préparation de document, dossier traité ou autre élément lié au mandat de l’officier.
 
Celui-ci prendra soin de noter toute lecture ou préparation liée aux réunions institutionnelles auxquelles il siège et pour lesquelles il n’est pas rémunéré. 
Il ne notera pas le temps de préparation et de lecture lié aux comités rémunérés par le programme de représentation étudiante de l’Université (Services à la vie étudiante), car ce programme prévoit le temps de préparation par le doublement des heures de réunion effectuées. 
Les dossiers traités et lectures effectuées sont clairement identifiés, décrits ou justifiés.


Chaque dossier ou lecture doit être traité séparément dans le rapport d’officier. »
Alexandre Émond-Bélisle appuie
La proposition est adoptée à majorité.
Proposition du conseil d’administration : 

5.11 Dans le Tiret « Divers » de la politique 7 : 

Remplacer : « Les téléphones et courriels, reçus et envoyés, sont identifiés et justifiés, idéalement en mentionnant les interlocuteurs impliqués lorsque cela comprend un grand nombre d’heures. » Par : « Un maximum de 30 minutes peut être inscrit au rapport d'officier pour le cumul du temps de lecture et de suivi des courriels échangés entre les membres de l'exécutif. Advenant le cas de courriels échangés pour un dossier spécifique requérant plus de 15 minutes ceux-ci seront inscrits séparément dans la section "dossiers traités". »
Julien Benca appuie
La proposition est adoptée à l’unanimité.
Proposition du conseil d’administration :

5.12 Dans le point B) Temps déclaré de la politique 7 au tiret « Calcul des heures »

Ajouter au paragraphe : 

« Toute activité prenant moins de 15 minutes ne devrait pas être cumulée à une autre dans le calcul des heures. Les lectures, dossiers traités, et courriels seuls peuvent faire l'objet d'un cumul d'heures, et doivent être présentés tel qu'indiqué dans la section appropriée. Il est à noter que le mandat de certains exécutants nécessite une communication fréquente avec certains acteurs (association nationale, associations modulaires ...). Dans ces cas, un cumul du temps de communication pourra être fait par l’exécutant en question. »

Alexandre Émond-Bélisle appuie. 

Sébastien Jean propose un amendement :

5.12.1 À l’exception de l’officier responsable de la salle, aucun officier ne devrait inscrire des heures sur son rapport d’officier pour sa présence à une assemblée générale.

Guillaume Morin : Demande de constater le quorum. 

Le quorum n’étant pas constaté, la séance est levée. 
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